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Le Canada, avec prudence et mesure, continuera d'appuyer la cause des droits
de l'homme

Dans une allocution prononcée récemment lors d'un séminaire organisé par le

Conseil canadien des Églises et le Conseil canadien des évêques catholiques du

Canada, le secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures, M. Donald Jamieson, a fait

conna'tre les points de vue et la position du Canada devant cette grave question

de la violation des droits de l'homme.

Voici le texte du discours de M. Jamieson:

"...Au cours des années, le Canada
s'est taillé une assez bonne réputation
en ce qui concerne les activités inter-
nationales de promotion des droits de
la personne. Bien qu'il y ait eu à ce
chapitre certains progrès encourageants
(aucune guerre majeure depuis plus
de 30 ans, une meilleure prise de
conscience de l'interdépendance de la
communauté mondiale, un accroisse-
ment réconfortant des contributions
des pays riches au développement des
nations défavorisées et un épanouisse-
ment apparent des libertés individuel-
les même dans les pays de l'Europe
de l'Est à régime totalitaire), il sub-
siste malheureusement de trop nom-
breuses violations flagrantes des droits
de l'homme dans de nombreux pays. Ces
violations nous préoccupent, évidem-
ment, et nous aimerions tous les cor-
riger ou au moins les atténuer d'une
façon ou d'une autre. Mon allocution
portera donc sur la réponse du Canada
à de telles situations, sur les consi-
dérations qui devraient nous guider
ainsi que sur les contraintes auxquel-
les nous sommes soumis.

Cadre de l'action internationale
"J'aimerais tout d'abord souligner
qu'il y a une différence fondamentale,
qui ne semble pas toujours bien com-
prise, entre nos activités nationales
dans le secteur des droits de l'homme
et les mesures que le Canada peut
prendre au niveau international. Il y a
une double différence entre l'action
nationale et internationale: la première
concerne les normes,et la deuxième,
les mécanismes d'application.

"Nous tenons trop souvent pour ac-
quis que les autres gouvernements
accordent la même importance que nous

aux normes de conduite et de compor-
tement noncées dans la déclaration
universelle, dans les nombreuses con-
ventions et pactes relatifs aux droits
de l'homme ou, peut-être même, dans
l'Accord d'Helsinki.

"Mais les autres pays ont souvent
une perspective différente, du fait
qu'ils ne sont pas de tradition occi-
dentale ou démocratique, ou que leur
contexte économique contraste forte-
ment avec le nôtre. Les Etats démo-
cratiques donnent traditionnellement
priorité aux droits civils et politiques,
tandis que les pays du tiers-monde
placent leurs besoins économiques
pressants au-dessus des droits de la
personne.

"Il peut sembler dur aux Canadiens
qu'on dise souvent dans les instances
internationales que la majorité des
nations sous-développées sont surtout
intéressées à réduire la famine et à
promouvoir leur développement et, que
ce faisant, elles attachent plus d'im-
portance aux devoirs de leurs citoyens
qu'à leurs droits.

"Même si notre façon d'envisager les
droits internationaux de l'homme re-
flète nos traditions, - l'éthique et les
codes de morale d'une société chré-
tienne occidentale -, ce n'est qu'une
façon parmi tant d'autres et, d'ailleurs,
ce n'est pas celle qui jouit de l'appui
de la majorité des pays.

"La déclaration universelle des
droits de l'homme n'est pas un docu-
ment juridique liant les parties; et les
autres pactes et conventions qui peu-
vent renfermer des clauses exécutoires
n'engagentque leurs signataires. Le
fait qu'un Etat ratifie une convention
ou signe un accord ne signifie pas
nécessairement qu'il en accepte immé-


